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Article Premier.

La lettre-clé suivante est ajoutée, après la lettre-clé «CSF2», à la 
sous-rubrique «Actes dispensés par les sages-femmes» de la rubrique 
«B-Soins externes hospitaliers - établissements publics», de l’article 
premier de l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 31 juillet 2003 fixant le 
montant des prestations en nature dues par la Caisse d’Assurance 
Maladie, Accident et Maternité des Travailleurs Indépendants, modifié :

LETTRE-CLE ACTE TARIFS 
D’AUTORITE EN E

SP Séance de suivi postnatal 
réalisé par la sage-femme 18,55 E

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept juin 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2011-371 du 27 juin 2011 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2005-276 du 7 juin 2005 fixant 
les conditions de remboursement par les régimes 
d’assurance maladie des actes relevant de la 
Classification commune des actes médicaux, modifié.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier la 
législation sur la déclaration, la réparation et l’assurance des accidents du 
travail, modifiée ;

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 modifiant et 
codifiant les ordonnances d’application de l’ordonnance-loi n° 397 du 
27 septembre 1944, susvisée, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le régime 
des prestations dues aux salariés, en vertu de l’ordonnance-loi n° 397 du 
27 septembre 1944, en cas de maladie, accident, maternité, invalidité et 
décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2005-276 du 7 juin 2005 fixant les 
conditions de remboursement par les régimes d’assurance maladie des 
actes relevant de la Classification commune des actes médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-184 du 28 mars 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 22 juin 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les dispositions du premier alinéa de la lettre e) du point 2. 
Dérogations du paragraphe B de l’article 20 de l’annexe 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2005-276 du 7 juin 2005, modifié, sont modifiées ainsi 
qu’il suit :

«Pour les actes de scanographie, lorsque l’examen porte sur plusieurs 
régions anatomiques, un seul acte doit être tarifé, sauf dans le cas où est 
effectué l’examen conjoint des régions anatomiques suivantes : membres 
et tête, membres et thorax, membres et abdomen, tête et abdomen, thorax 
et abdomen complet, tête et thorax, quel que soit le nombre de coupes 
nécessaires, avec ou sans injection d’un produit de contraste. Dans ce cas, 
deux actes au plus peuvent être tarifés et à taux plein. Deux forfaits 
techniques peuvent alors être facturés, le second avec une minoration de 
50 % de son tarif. Quand un libellé décrit l’examen conjoint de plusieurs 
régions anatomiques, il ne peut être tarifé avec aucun autre acte de 
scanographie. Deux forfaits techniques peuvent alors être facturés, le 
second avec une minoration de 50 % de son tarif. L’acte de guidage 
scanographique ne peut être facturé qu’avec les actes dont le libellé 
précise qu’ils nécessitent un guidage scanographique. Dans ce cas, deux 
actes au plus peuvent être tarifés et à taux plein.»

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept juin 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 


